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1. Introduction 

 

Avec environ 60 kilomètres de côtes et 13 communes soumises à la Loi Littoral, lôespace littoral occupe 

une place importante dans le territoire du SCoT du Pays de Saint-Brieuc. Lôapplication de la Loi Littoral 

au sein du SCoT est ainsi un enjeu majeur, dôautant plus que le l®gislateur donne une place de plus en 

plus importante au SCoT pour préserver les milieux naturels et les paysages du littoral, et assurer la 

bonne cohabitation des différents usages et activités. 

A ce titre, un « groupe de travail littoral è, compos® dô®lus et techniciens des communes concern®es 

auquel ont été associés les services de lôEtat, a ®t® sp®cialement mis en place. Il sôest r®uni 12 fois 

pendant toute la dur®e dô®laboration du SCoT. Il a bénéficié de lôaccompagnement juridique de MRV 

Avocats  pour sécuriser lôapproche juridique, et des Ateliers UP+ de SCE pour la délimitation des EPR. 

Les communes concernées sont Tréveneuc, Saint-Quay-Portrieux, Binic-Etables-sur-mer, Pordic, 

Plérin, Saint-Brieuc, Langueux, Yffiniac, Hillion, Lamballe Armor, Pléneuf-Val-André, Erquy, Plurien. 

Les communes nouvelles de PORDIC et de LAMBALLE ARMOR sont partiellement classées Loi 

Littoral. En effet, en cas de création d'une commune nouvelle en application de l'article L. 2113-2 du 

code général des collectivités territoriales, les règles relatives aux communes littorales s'appliquent au 

seul territoire des anciennes communes la composant précédemment considérées comme communes 

littorales. Le conseil municipal peut cependant demander à ce que l'ensemble du territoire de la 

commune nouvelle soit soumis aux règles relatives aux communes littorales.  

Dans ces conditions, concernant la commune nouvelle de PORDIC, créée par la fusion des communes 

de PORDIC et de TREMELOIR, seule la commune déléguée de PORDIC est classée Loi Littoral. 

Concernant la commune nouvelle de LAMBALLE ARMOR, créée par la fusion des communes de 

LAMBALLE, MORIEUX et PLANGUENOUAL, seules les communes déléguées de MORIEUX et 

PLANGUENOUAL sont classée Loi Littoral. 
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2. Le contexte réglementaire 

 

La loi n°86-2 du 3 janvier 1986 dite Loi Littoral a mis en place une série de mesures destinées à 

maintenir lô®quilibre entre la pr®servation des espaces naturels et le développement territorial des 

communes littorales. Parmi les principes édictés, figurent lôinterdiction de construire dans une bande de 

100 m ¨ compter de la limite haute du rivage, la d®finition de coupures dôurbanisation pour ®viter toute 

construction linéaire et continue sur le front de mer et la préservation des espaces les plus remarquables 

et caractéristiques du littoral, via la délimitation des Espaces Proches du Rivage et des Espaces 

Remarquables. 

Elle a depuis été complété sur certains volets et notamment par la loi n°2018-1021 du 23 novembre 

2018 portant évolution du logement, de lôam®nagement et du num®rique, dite Loi ELAN. La Loi ELAN 

renforce les compétences des SCOT en matière dôapplication de la Loi Littoral. En effet, ces derniers 

doivent d®sormais d®terminer les crit¯res dôidentification des agglom®rations, villages et autres secteurs 

déjà urbanisés (SDU), conform®ment ¨ lôarticle L121-8 du code de lôurbanisme et en définir la 

localisation. 

La Loi littoral demande notamment de distinguer 4 secteurs, au sein desquels sont définis des règles 

sp®cifiques dôurbanisation et de construction :  

Á une première bande littorale de 100 mètres, 

Á une seconde bande littorale correspondant aux Espaces Proches du Rivage (EPR), 

Á des Espaces remarquables (ER) 

Á le reste de la commune.  

Certains principes fixés par la Loi littoral ont été revu par la loi ELAN tandis que les autres demeurent. 

Le tableau ci-dessous présente de manière synthétique ces évolutions : 

 Loi Littoral Loi ELAN 

  Donne un rôle prescripteur au SCoT avec 
n®cessit® dôapplication dans les PLU 

La bande des 
100 mètres 

Interdiction de construire sauf dans les 
agglomérations 

Inchangé 

La bande des 

100 m et au-delà 

D®finition de coupure dôurbanisation par le PLU 
pour ®viter lôurbanisation lin®aire du littoral 

Inchangé 

Espaces proches 
du rivage (EPR) 

Ils sont délimités par le PLU. 

Dans les agglomérations et villages : principe 
dôextension limit®e et en continuit® de 
lôurbanisation 

Hors agglomérations et villages : principe 
dôextension limit®e des seules constructions 
existantes 

Inchangé 

Inchangé 

 

Inchangé 

 

Création des Secteurs Déjà Urbanisés (SDU) : 
construction nouvelle* possible dans le 
périmètre existant, hors bande des 100 m et 
hors EPR. Pas dôextension possible 

*constructions admises : exclusivement celles à 
des fins dôam®lioration de lôoffre de logement ou 
dôh®bergement, et dôimplantation de services 
publics, en reproduction du tissu bâti existant. 
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Le SCoT d®termine les crit¯res dôidentification 
des agglomérations, villages et SDU et les 
localise. Le PLU les délimite. 

Espaces 
remarquables (ER) 

Seuls des aménagements légers peuvent être 
autorisés 

Inchangé 

Hors EPR et ER 
(soit le reste de la 
commune) 

Extension de lôurbanisation en continuit® des 
agglomérations et villages existants et 
possibilité de constructions ex-nihilo en 
Hameaux Nouveaux Intégrés à 
lôEnvironnement (HNIE) définis par le PLU 

Inchangé 

 

 

 

Suppression des HNIE à partir du 31/12/2021. 

Pas dôextension possible des SDU, les 
constructions nouvelles ne sont autorisées 
quôen renouvellement urbain (d®molition-
reconstruction, dent creuse) 

Coupures 
dôurbanisation 

Repérer les espaces naturels présentant le 
caractère de coupures dôurbanisation. 
Lôobjectif ®tant de s®parer les diff®rentes 
parties agglom®r®es et dôemp°cher 
lôurbanisation de lôint®gralit® du front de 
mer 

Inchangé 

 

 

3. Encadrer lôextension de lôurbanisation dans les communes 

soumises à la Loi Littoral : agglomérations, villages et 

secteurs déjà urbanisés (SDU) 

 

3.1. Le cadre réglementaire 

Le premier alin®a de lôarticle L. 121-8 du code de l'urbanisme pose le principe selon lequel, dans les 
communes littorales, l'extension de l'urbanisation doit se réaliser en continuité avec les agglomérations 
et les villages existants. Côest-à-dire avec les zones déjà urbanisées caractérisées par un nombre et 
une densité significatifs de constructions. En revanche, aucune construction ne peut être autorisée, 
même en continuité avec d'autres, dans les zones d'urbanisation diffuse éloignées de ces 
agglomérations et villages (CE, 27 septembre 2006, Commune du Lavandou, n° 275924, mentionnée 
aux tables ; CE, 9 novembre 2015, Commune de Porto-Vecchio, n°372531, publiée au recueil Lebon). 
Cela signifie que lôimplantation de nouvelles constructions dans des secteurs mit®s est interdite, des 
constructions ®parses ne pouvant servir de point dôaccroche à de nouvelles constructions. 

La loi du 23 novembre 2018 portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du num®rique (dite loi 
ELAN) a introduit au deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 121-8 du code de lôurbanisme la possibilit® de 
procéder au comblement des « dents creuses » dans des « secteurs déjà urbanisés », intermédiaires 
entre un village et lôurbanisation diffuse, au sein desquels une densification est permise. 

En application du second alin®a de lôarticle L. 121-3 du code de lôurbanisme, introduit par la loi ELAN, il 
appartient au sch®ma de coh®rence territoriale (SCOT) de d®terminer les crit¯res dôidentification des 
agglom®rations et des villages et dôen d®finir la localisation. 

La loi ELAN attribue également un rôle incontournable au SCOT dans la mise en îuvre des nouvelles 
dispositions de la loi Littoral relatives à la densification des secteurs déjà urbanisés (SDU). Il revient au 
SCOT de d®terminer les crit¯res dôidentification de ces secteurs et dôen d®finir la localisation. Ce nôest 
quôune fois identifiés par le SCOT que ces secteurs peuvent trouver une traduction dans les PLU/PLUi. 
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Les critères tenant à la densité, à la continuité, à la structuration par les voies et les réseaux et à la 
présence dô®quipements publics pr®vus par lôalin®a 2 de lôarticle L. 121-8 constituent une liste de critères 
non limitative que les porteurs de SCOT doivent décliner voire compléter, afin de tenir compte des 
particularités du territoire couvert. La densit®, le nombre et la continuit® de lôespace urbain restent des 
critères à privilégier. Le régime de constructibilité des SDU est étroitement encadré. Il est seulement 
permis de combler les espaces vacants, dits « dents creuses », des SDU. Les constructions et 
installations autorisées ne doivent en effet pas avoir pour effet dô®tendre le p®rim¯tre b©ti existant. Les 
constructions et installations autorisées dans ces secteurs doivent être destinées à des fins exclusives 
d'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement et d'implantation de services publics. 

 

 

3.2. Critères prioritaires et faisceau dΩƛƴŘƛŎŜǎ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭŜ {/h¢ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘŜ {ŀƛƴǘ-

Brieuc pour identifier les agglomérations, villages, secteurs déjà urbanisés et les 

distinguer des espaces dΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘƛŦŦǳǎŜ 

Le littoral, prisé pour son cadre de vie, subit de multiples pressions, notamment foncières. La plupart 

des communes littorales ont connu une urbanisation rapide et peu maîtrisée. Les espaces littoraux 

apparaissent aujourdôhui mit®s et parsem®s de villages ou hameaux anciens mais ®galement de 

groupes dôhabitations plus contemporains isolés, composés généralement de maisons individuelles. 

Pour conjuguer développement équilibré, solidaire et protection du littoral, il est nécessaire de maîtriser 

lô®volution de lôespace littoral, en particulier son urbanisation, au regard de la capacit® dôaccueil du 

territoire, orientation confirm®e dans la strat®gie dôam®nagement du pays de Saint-Brieuc, à travers le 

PADD. Il sôagit dôun enjeu majeur pour le territoire.  

 

Les crit¯res dôidentification des agglom®rations, villages et secteurs déjà urbanisés ne sont pas 

cumulatifs mais constituent un faisceau dôindices permettant de les qualifier et de distinguer 

particulièrement les secteurs d®j¨ urbanis®s des espaces dôurbanisation diffuse. 

Les notions de continuité, de nombre de bâtis et de densité sont complémentaires et constituent 

des critères prioritaires dans lôidentification des agglom®rations, villages et secteurs d®j¨ 

urbanisés, par le SCOT.  

La notion de continuité est appréciée à partir de la présence de bâtis de plus de 20 m² de surface, 

éloignés de moins de 30 mètres les uns aux autres (continuité des constructions). Au-delà, le SCOT 

consid¯re quôil y a rupture de continuit® et donc distinction des ensembles bâtis. Cette distance est 

mesurée à partir des informations cadastrales et la réalisation de « zones tampons » de 15 mètres à 

partir des limites des bâtis précités. 

Le nombre minimum de bâtis de plus de 20 m² a été fixé à 30. Ce nombre est calculé à partir des 

données cadastrales. Il est ¨ noter quôun b©timent peut comporter un ou plusieurs locaux, le nombre de 

locaux permet dôavoir une approche plus fine de la densit®. 

Dans ces conditions, seuls les espaces comprenant au moins 30 bâtis de plus de 20 m² distants 

entre eux de moins de 30 mètres ont été analysés pour apprécier leur qualité entre agglomérations, 

villages, SDU et espaces dôurbanisation diffuse.  

Par souci dôharmonisation sur lôensemble du territoire, la mesure retenue pour appr®cier la densité est 

le nombre de logements, divisé par la surface de la zone tampon. Celle-ci est exprimée en nombre de 

logements par hectare. Le nombre de logements est calculé à partir des données cadastrales. 

Lôidentification des agglom®rations, villages et secteurs déjà urbanisés (SDU) se réalise à partir des 

critères prioritaires précités (continuité, nombre de bâtis et densité) et dôun faisceau dôindices, identifiés 

dans les définitions fixées par le SCOT, confortant ou disqualifiant lôidentification dôespaces en tant 

quôagglomérations, villages ou SDU. 

Un secteur qui ne répond pas à ces critères prioritaires est considéré par le SCOT comme un secteur 

dôurbanisation diffuse.  
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Les dispositions présentées ci-dessous visent à préciser les modalités dôapplication de la Loi Littoral au 

regard des spécificités du territoire. Il est rappelé que toute urbanisation nouvelle doit être compatible 

avec lôensemble du Document dôOrientation et dôObjectifs du SCOT. Elle doit être notamment limitée et 

justifiée en espaces proches du rivage, nôest possible quô¨ condition notamment de respecter les 

conditions dôimplantations, les capacités épuratoires, de veiller à la protection de la ressource en eau 

et des continuités écologiques et de veiller à la préservation des paysages et des fonctionnalités 

écologiques des milieux. 

Ainsi lôensemble des objectifs fix®s par le SCOT dans le cadre de la d®clinaison de la Loi Littoral, et 

notamment ceux relatifs ¨ lôorganisation territoriale, ¨ lôoptimisation fonci¯re et ¨ la recherche dôune 

urbanisation coh®rente visent ¨ sôassurer dôun projet compatible avec la capacité dôaccueil des espaces 

littoraux. Enfin, il est rappel® dans un souci de coh®rence sur lôensemble du territoire du pays de Saint-

Brieuc que le SCOT affirme comme exceptionnelle, lôurbanisation en dehors des bourgs compte tenu 

des enjeux pr®cit®s, des objectifs fix®s et des r®sultats attendus par lôapplication de la strat®gie globale 

du SCOT, pour les 20 années à venir. 

Une synthèse descriptive des secteurs identifiés dans le SCOT est présentée en annexe. 

 

3.3. Identification des agglomérations 

Le SCOT intègre les dispositions de la Loi Littoral et considère comme une priorité, dans la stratégie 

dôam®nagement de son territoire, la sobriété foncière et la résilience. Cette volonté se traduit par des 

orientations et des objectifs en faveur de la réduction de la consommation dôespaces agricoles, naturels 

et forestiers et lôartificialisation des sols, et en faveur de la reconquête et du confortement des centres-

villes et centres-bourgs. Cette notion de centralit® est au cîur du projet. A ce titre, le SCOT consid¯re 

que toute urbanisation devra prioritairement se situer dans les centralités, soit dans lôensemble des 

agglom®rations. Lôurbanisation en dehors des agglomérations et des bourgs est exceptionnelle. 

Lôagglom®ration est un ensemble b©ti majeur de la commune, comprenant une centralit® et un nombre 

et une densit® significative de constructions. Lôagglom®ration peut poss®der des ®quipements 

administratifs, municipaux, cultuels, culturels, socio-éducatifs, de santé et de soins, et des commerces 

et services à la population.  

Au sein de lôagglom®ration, les ®l®ments naturels (tels que coul®e verte, vallon, vall®e, parc urbainé) 

participent de lôurbanisation et de la structuration de lôensemble urbain, en assurant des espaces de 

respiration.  

Les centres-villes et centres-bourgs des communes littorales sont automatiquement considérés comme 

des agglomérations. 

Dans les communes classées Loi Littoral, sont considérées comme des agglomérations, par le SCOT : 

- les centres-villes de : Tréveneuc, Saint-Quay Portrieux, de Binic et dôEtables sur Mer ¨ Binic-Etables 

sur Mer, de Pordic, de Plérin, de Saint-Brieuc, de Langueux, dôYffiniac, dôHillion, de Morieux et de 

Planguenoual à Lamballe Armor, Hillion, Pléneuf Val André, Erquy et Plurien 

- les quartiers : des Rosaires, Saint-Laurent de la Mer et du Légué à PLERIN, des Villes Hervé à Yffiniac 

et de Saint-René à Hillion. 

 

Par leur taille, leurs poids d®mographique et la densit® dôhabitat, dô®quipements, de commerces et de 

services quôils proposent, ces agglom®rations jouent un r¹le central dans lôorganisation de la vie de 

leurs habitants. Elles constituent les maillons indispensables ¨ conforter pour faciliter lôacc¯s aux 

services et aux commerces du quotidien afin dôoffrir ¨ ses habitants la proximit®, de favoriser lôanimation 

et lôattractivit® des centralit®s, en coh®rence avec les enjeux de renouvellement urbain, de sobri®t® 

foncière, de résilience face au changement climatique et de réduction des déplacements motorisés. 
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3.4. Identification des villages 

En accord avec les ®l®ments de jurisprudence issus de lôapplication de la Loi Littoral, le SCOT d®finit le 

village comme un ensemble bâti comprenant un nombre et une densité significative de constructions, 

côest-à-dire une soixantaine de locaux pouvant présenter différents usages (résidentiels, commerciaux, 

artisanauxé), pr®sentant une continuit® dôurbanisation entre elles structur®e par un r®seau de voiries 

(routi¯res, voies doucesé).  

Le village peut comporter une trame urbaine traditionnelle, des éléments patrimoniaux voire des 

®quipements et services, attestant la pr®sence dôun lieu de vie avec des traits sp®cifiques.  

Compte tenu de la fragilité des milieux littoraux et de la spécificité que présente la baie de Saint-Brieuc, 

le village, dont la densification et lôextension sont possibles, doit disposer des r®seaux n®cessaires ¨ 

lôaccueil de constructions suppl®mentaires, notamment en mati¯re dôassainissement des eaux us®es 

(réseau collectif). 

Compte tenu dôune structuration limit®e ou absente, et dôune densit® insuffisante, ne saurait °tre qualifi® 

de village : 

¶ un secteur constitu® dôune seule op®ration dôurbanisme, 

¶ un équipement touristique isolé et déconnecté, 

¶ un ensemble bâti trop linéaire. 

 

Dans une logique de réduction de la consommation foncière et en cohérence avec la stratégie du PADD 

(confortement des centralités, réduction des distances et des déplacements, adéquation des projets de 

développement avec les capacités des milieux récepteurs, préservation de la qualité des eaux, 

adaptation au changement climatique, etc), le SCOT limite le nombre de villages. Ainsi, un espace pour 

être qualifié de « village » et identifié comme tel par le SCOT doit justifier notamment de lôexistence 

dôune soixantaine de locaux (données cadastrales), dôune densité dôau moins 8 logements par hectare 

et de sa desserte par un réseau dôassainissement collectif. 

Ce choix dôam®nagement a ®t® fait par les ®lus pour ¨ la fois prot®ger le littoral et les espaces agro-

naturels alentours et développer des villages présentant des critères de morphologie et de 

fonctionnement spécifique. 

Dans les communes classées Loi Littoral, sont considérés comme des villages par le SCOT :  

La Ville Jacob à Binic-Etables sur Mer, Les Hôpitaux à Erquy,  La Grandville et Fortville à Hillion, La 

Cotentin (Planguenoual) à Lamballe Armor, Les Grèves à Langueux, Saint-Eloi-La Cornadière et Le 

Sépulcre à Plérin et à Pordic, La Croix Bertrand et La Gare à Yffiniac. 

 

3.5. Identification des agglomérations et villages à dominante économique 

Le SCOT encadre le développement urbain sous toutes ses formes, notamment les extensions urbaines 

liées au développement des activités économiques. Lôidentification des agglomérations ou villages à 

dominante économique sur le territoire r®pond ¨ lôobjectif dôoptimisation fonci¯re pour lôaccueil dôactivit®s 

économiques, dans les parcs existants. La mobilisation des terrains déjà aménagés au sein de ces 

zones reste primordiale.  

Sôappuyant sur la jurisprudence r®cente, le Document dôOrientation et dôObjectifs identifie comme des 

agglomérations ou villages à dominante économique les parcs dôactivit®s majeurs du territoire et les 

parcs dôactivit®s structurants EPCI ¨ condition quôils pr®sentent : 

¶ une superficie importante, côest-à-dire au moins une dizaine dôhectares 

¶ un nombre et une densité significative de bâtiments à usage économique, soit une trentaine de 

b©timents pour le village et une cinquantaine de b©timents pour lôagglom®ration 

¶ une emprise foncière, occupée par les activités déjà présentes sur le site, importante 
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¶ une structuration autour de voies de circulation et de desserte interne 

¶ les r®seaux n®cessaires ¨ lôaccueil de constructions suppl®mentaires. 

Lôampleur et lôemprise fonci¯re des bâtiments, équipements et aménagements des sites identifiés leur 

confère un caractère urbanisé indéniable. Cette identification dans le SCOT vise à faciliter le 

renouvellement urbain dans ces zones dôactivit®s existantes et ¨ permettre le maintien et de le 

développement des entreprises, qui ont un r¹le structurant dans lô®conomie du territoire. En coh®rence 

avec lôensemble des orientations du SCOT, ces secteurs nôont pas vocation ¨ accueillir des habitations. 

Le SCOT identifie les parcs dôactivit®s ®conomiques suivants comme agglomération ou village à 

dominante économique : parc dôactivit®s des Jeannettes à Erquy, parc dôactivit®s de Sainte-Croix-

Eleusis-LôArriv®e ¨ Pl®rin, parc dôactivit®s de lôA®roport Saint-Brieuc Armor à Pordic, Plérin, Trémuson, 

parc dôactivit®s de la Ville Auvray-Kéribet à Pordic, parc dôactivit®s de Kertugal à Saint-Quay Portrieux. 

 

 

3.6. Identification des secteurs déjà urbanisés 

En accord avec les ®l®ments de jurisprudence issus de lôapplication de la Loi Littoral, le SCOT d®finit le 

secteur déjà urbanisé comme un groupe dôune trentaine de locaux, comprenant majoritairement des 

constructions ¨ usages dôhabitation. Il se distingue du village par une taille plus modeste mais diffère 

dôune urbanisation diffuse du fait du caract¯re rapproch® des b©tis, permettant une lisibilit® (une 

identification) de lôensemble b©ti, et dôune densit® minimale de constructions.  

Sa structuration sôappr®cie par lôexistence de voies en ®toile, par la pr®sence de voies principales et 

voies de desserte, par la compacit® des b©tis, positionn®s de part et dôautre des voies de circulation ou 

par lô®paisseur du tissu b©ti permettant de la diff®rencier dôune urbanisation trop linéaire.  

Compte tenu de la fragilité des milieux littoraux et de la spécificité que présente la baie de Saint-Brieuc, 

ces secteurs, dont la densification est possible, doivent disposer des r®seaux n®cessaires ¨ lôaccueil de 

constructions supplémentaires.  

Le SDU présente en tout état de cause, au sein de son périmètre, un potentiel densifiable inférieur au 

nombre de constructions existantes. 

 

Dans la logique de réduction de la consommation foncière et en cohérence avec la stratégie du PADD 

(confortement des centralités, réduction des distances et des déplacements, adéquation des projets de 

développement avec les capacités des milieux récepteurs, préservation de la qualité des eaux, 

urbanisation exceptionnelle en dehors des agglomérations et des bourgs, adaptation au changement 

climatique, etc.), et dans lôobjectif de ne conforter que des espaces d®j¨ habit®s, pr®sentant un nombre 

et une densité significatifs de constructions, le SCOT limite le nombre de secteurs déjà urbanisés. Ainsi, 

un espace pour être qualifié de « secteur déjà urbanisé » et identifié comme tel par le SCOT doit, justifier 

de lôexistence dôune trentaine de locaux (données cadastrales), majoritairement ¨ usage dôhabitation et 

dôune densit® dôau moins 7 logements par hectare. Le potentiel constructible devra être inférieur à 

lôexistant. 

Ce choix dôam®nagement a ®t® fait par les ®lus pour ¨ la fois prot®ger le littoral et les espaces agro-

naturels alentours et conforter les secteurs présentant un caractère urbanisé renforcé au-delà de 

présenter des constructions groupées. 

 

Conform®ment au code de lôurbanisme, les nouvelles constructions et installations nô®tant autorisées 

quôen dehors des espaces proches du rivage (EPR) pour les secteurs déjà urbanisés, les sites 

répondant à la définition et aux critères dôidentification fix®s par le SCOT mais situ®s enti¯rement en 

EPR nôont pas ®t® conserv®s. En revanche, certains SDU se trouvent partiellement en EPR. Les 

nouvelles constructions ou installations ne pourront alors être autorisées que dans la partie du SDU, 

située en dehors des EPR. 
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Dans les communes classées Loi Littoral, sont considérés comme des secteurs déjà urbanisés par le 

SCOT :  

« Grand Mare-Ville Gilbert - Ville Even » à Binic-Etables sur Mer, « La Ville Ory » à Erquy, « Lermot » 

et « les Quilles » à Hillion, « Les Rues » à Pléneuf-Val-André, « Kerpeux », « La Charpenterie », « Les 

Mines », « La Ville Hellio », « La Ville Pipe dôOr » et « La Ville au Bedel » à Plérin, « la Ruée » et « Saint 

Symphorien » à Plurien, « La Ville Gouault » à Pordic. 

 

 

4. Limiter lôurbanisation au sein des Espaces Proches du 

Rivage (EPR) 
 

4.1. Le cadre 

La définition des Espaces Proches du Rivage participe à la volonté de protection des espaces maritimes 

et lacustres chère à la loi Littoral. Aussi, la définition de ces espaces où la présence de la mer est très 

prégnante, est importante car elle doit permettre de planifier des projets communaux tout en évitant des 

d®veloppements disproportionn®s de lôurbanisation mettant en p®ril lô®quilibre du littoral.  

Leur d®limitation nô®tant pas pr®cis®e par la loi du 3 janvier 1986, côest la circulaire minist®rielle 

UHC/DU1 n°2006-31 du 14 mars 2006 qui introduit le premier texte de doctrine administrative et qui 

propose une méthodologie pour caractériser ces espaces. Plusieurs arr°ts du Conseil dôEtat, circulaires 

et ordonnances sont venues progressivement confirmer ou pr®ciser cette notion dôespaces proches du 

rivage. 

Ainsi, pour déterminer si une zone peut être qualifiée d'espace proche du rivage, il convient d'analyser, 

de manière combinée et non pas cumulative (tous les critères devront être analysés mais tous les 

critères ne devront pas obligatoirement être remplis pour qualifier un espace de proche du rivage), les 

critères suivants :  

Á La distance au rivage qui prend en compte la topographie et le paysage caractéristique des 

sites. Il doit °tre pond®r® par des notions de covisibilit® et par la pr®sence ou non dôune 

urbanisation entre les sites considérés et la mer.  

Á La covisibilité entre les secteurs concernés et la mer. La visibilité est donc appréciée aussi 

bien depuis le rivage que depuis l'intérieur des terres.  

Á Les caractéristiques des espaces séparant les sites de la mer : caractère urbanisé ou non, 

existence dôune coupure physique (voie de chemin de fer, autoroute, route, é), relief et 

configuration des lieux. Ce critère permet de pondérer les deux autres critères, en particulier 

d¯s lors que les secteurs concern®s sont situ®s au sein dôespaces largement urbanis®s.  

Ainsi, dans les espaces déjà urbanisés, cette méthode conduira en général à considérer que seule la 

partie la plus proche du rivage est située en espace proche du rivage. En revanche lorsque le rivage 

est bordé d'espaces naturels, même supportant quelques constructions éparses, de plus vastes 

espaces pourront être considérés comme proches du rivage. Ci-dessous, un extrait de la doctrine 

ministérielle permet de schématiser le concept : 
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Source : Croquis illustrant les principes de définition des espaces proches du rivage ï instruction des 

services de lôEtat 

 

De plus, la doctrine indique que la délimitation dépendra de l'échelle territoriale d'analyse (parcelle, 

PLU, SCoT). Ainsi, à l'échelle d'un SCoT, il conviendra de prendre en compte un territoire formant un 

ensemble cohérent, nonobstant le fait que certaines parcelles incluses dans cet ensemble ne respectent 

pas certains des critères précédemment cités. Le SCoT a donc pour mission de définir les critères de 

délimitation et peut procéder à une délimitation cartographique à une échelle plus large. Afin de 

sécuriser juridiquement l'application de l'article L.121-13, les espaces proches du rivage devront par la 

suite être délimités dans les PLU.  

 

4.2. [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢ Řǳ tŀȅǎ ŘŜ Saint-Brieuc 

Lôambition port®e au travers de la révision du SCoT réside également dans lôactualisation de la 

délimitation des EPR. Il ne sôagit pas de reprendre de manière systématique la ligne de lôEPR traduite 

dans le précédent SCoT (ligne bleue sur la carte ci-dessous). Pour mémoire, celle-ci sôappuyait sur la 

d®limitation propos®e par les services de lôEtat r®alis® en 1995 (étude DDTM, essentiellement justifié 

par le critère de la covisbilité). En effet, il convient de prendre en compte les jurisprudences récentes 

sur cette thématique qui insistent sur la lecture combinée des trois critères (et pas seulement la 

covisibilité) et les travaux menés à des échelles plus fines par les PLU dans le cadre de leur élaboration 

ou révision. 
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EXTRAIT DU DOO DU SCOT APPROUVE EN 2015 ï VOLET LITTORAL 

 

A ce titre, plusieurs PLU élaborés (ou révisés) depuis lôapprobation du SCoT se sont attach®s ¨ pr®ciser 

la d®limitation des EPR ¨ lô®chelle de la parcelle, comme la r¯glementation le pr®voit. Les services de 

lôEtat ayant apport® leur regard critique sur certaines de ces délimitations, les élus du Pays de Saint-

Brieuc ont souhaité v®rifier la coh®rence globale ¨ lô®chelle du SCoT. 

 

Le groupe de travail Littoral a confié aux Ateliers UP+ de SCE cette mission. La m®thode retenue sôest 

déroulée en 3 temps : 

 

Á Etat des lieux de la donnée :  

Cette première étape a consisté à superposer les différentes délimitations des EPR : celle réalisée par 

les services de lôEtat en 1995, et reprise dans le SCoT en tant que tracé indicatif (ligne pointillée orange 

sur la carte ci-dessous), avec celles produites dans le cadre des PLU locaux élaborés postérieurement 

¨ lôapprobation du SCoT (ligne verte sur la carte ci-dessous). 



Elaboration du SCoT du Pays de Saint-Brieuc | Rapport de présentation 4.7 application de la Loi Littoral | 

Projet arrêté le 16 février 2024 

 

  13 

 

A noter que la jurisprudence ne permet pas de dégager des critères plus précis pour la délimitation des 

EPR. En effet, par d®finition, la jurisprudence sôappuie sur des cas particuliers et ponctuels inscrits sur 

des terrains bien délimités et bien souvent de petite superficie. Il nôest alors pas possible dôen d®duire 

des principes généraux applicables ¨ lô®chelle du SCoT.  

 

Une r®union dô®change au sein du groupe de travail Littoral a permis de distinguer les différents cas de 

figure et les besoins dôexpertises qui en d®coulent : 

Comparaison des donn®es dôentr®e (EPR 
DDTM de 1995, EPR des PLU, 

jurisprudence) 

Nature de lôexpertise menée Communes concernées 

Superposition EPR DDTM et PLU (avec 
éventuellement des petits ajustements à la 
marge). 

Les services de lôEtat validant que lôexpertise 
portée par le PLU permettait de confirmer la 
d®limitation de lôEPR 

 

Traitement SIG à faire pour 
confirmer ou invalider lôEPR 

+ ponctuellement des visites 
terrains sur des points qui 
posent question 

- Tréveneuc 

- Saint-Quay-Portrieux 

- Langueux 

- Yffiniac 

- Hillion 

- Lamballe Armor 

Le PLU propose un EPR plus large que celui de 
la DDTM 

Pas dôexpertise sp®cifique. Le 
trac® de lôEPR propos® par le 
PLU sera pris en compte par le 
SCoT 

- Binic-Etables-sur-Mer  

- Langueux 

Le PLU propose un EPR moins restrictif que 
celui de la DDTM 

Traitement SIG + Expertise 
terrain  

- Pléneuf-Val-André 

- Erquy 

- Plurien 
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Le PLU propose un EPR moins restrictif que 
celui de la DDTM 

Le PLU apporte les 
justifications nécessaires : pas 
dôexpertise sp®cifique, le trac® 
de lôEPR propos® par le PLU 
sera pris en compte par le 
SCoT 

- Pordic 

- Plérin 

- Saint-Brieuc 

 

De plus, pour assurer lôhomog®n®it® de lôanalyse et de lôinterpr®tation des crit¯res sur tout le territoire 

du SCoT il a été décidé de regarder plus finement les liaisons intercommunales. Le besoin était 

particulièrement important sur les limites entre :  

- Binic et Pordic, 

- Pordic et Plérin,  

- Plérin et Saint-Brieuc 

- Saint-Brieuc et Langueux 

- Langueux et Yffiniac 

- Lamballe-Armor et Pléneuf-Val-André. 

Enfin toujours dans ce même souci de cohérence, une attention particulière a été sur ce dernier secteur 

qui présente deux communes qui ne sont limitrophes que sur une petite surface : une langue de terre 

de la commune de Saint-Alban vient sôinterposer entre les territoires communaux. Saint-Alban nôest pas 

une commune littorale, donc nôest pas assujettie ¨ cette obligation de d®limitation de lôEPR, néanmoins 

pour conserver un tracé cohérent entre Lamballe-Armor et Pléneuf-Val-André, il a été définit une 

« délimitation virtuelle » qui passe sur son territoire. Ce choix de « délimitation virtuelle è permet dôavoir 

une ligne continue en faisant le lien entre les communes de Lamballe-Armor et Pléneuf-Val-André. Le 

PLU de Saint-Alban nôaura pas ¨ traduire cette d®limitation dans son r¯glement, puisque la commune 

nôest pas assujettie ¨ la Loi Littoral. 

 

Délimitation des espaces proches du rivage : identification dôune limite virtuelle sur la commune de 

Saint-Alban afin dôassurer la coh®rence du trac® entre communes limitrophes ou proches. 
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Á Analyse cartographique 

Le croisement de diff®rentes donn®es sous SIG a permis de comprendre le territoire littoral et dôen avoir 

une vision large et coh®rente. Lôapproche cartographique sôest bas®e sur la superposition des 

informations suivantes : 

- Le fond IGN 25 000,  

- Le MNT permettant de faire ressortir le relief 

- Des marges de distance par rapport au rivage (buffer de 500, 1 000, 1 500 et 2 000 m) 

- Les délimitations des EPR proposées par la DDTM et les PLU 

- La prise en compte des espaces urbanisés (selon le cadastre et la topographie) 

- Et pour information, les zonages U, AU, A et N des PLU  

- Ainsi que et les agglomérations, villages, SDU et coupures dôurbanisation retenus ¨ ce stade. 

 

Cette analyse a permis de croiser les différents critères de définition des EPR : 

- la distance par rapport au rivage : le code ne donne pas une côte référence, et lôanalyse doit 

être menée au cas par cas ; un EPR peut donc être situé de quelques mètres à 2 km du rivage. 

Les buffers selon un dégradé de couleur permettent de visualiser facilement cette distance. 

- La covisibilité : elle implique que la mer doit être vue depuis le site et que le site doit être vue 

depuis la mer. La jurisprudence admet quôun rideau dôarbre ne soit pas consid®r® comme une 

coupure ¨ cette covisibilit®, en revanche, un groupement dôhabitations peut lô°tre. La 

repr®sentation du relief sur la cartographie permet dôaider ¨ la lecture de cette covisibilit® sans 

toutefois en une fournir une lecture exhaustive. A noter que la limite de lôEPR propos® par la 

DDTM et reprise dans le SCoT de 2015 sôappuyait essentiellement sur ce crit¯re de la 

covisibilité ; elle est donc venue compl®ter lôanalyse. 

- La caractérisation des lieux : la distinction des espaces bâtis et artificialisés par rapport aux 

espaces naturels et agricoles ainsi que les coupures sont facilement interprétables à partir de 

la photo aérienne, du cadastre et des cartes IGN. Ce 3ème critère permettant de pondérer les 

deux autres, il est ajouté ¨ lôanalyse cartographique. A noter que la délimitation des Espaces 

Remarquables, sites Natura 2000, ZNIEFF ou terrains acquis par le Conservatoire du Littoral 

constituent une donnée intéressante pour caractériser les milieux mais nôimplique pas 

nécessairement son classement en EPR.  

 

A ce travail cartographique, une visite terrain sur lôensemble du lin®aire littoral a permis de valider une 

grande partie de la d®limitation de lôEPR. 

 

Par la suite, ce travail de synthèse cartographique et la visite terrain exhaustive ont permis de mettre 

en évidence la dizaine de secteurs où la délimitation était à réinterroger (cf. carte ci-dessous). En 

particulier, une expertise terrain approfondie était requise pour les secteurs ou les tracés DDTM et PLU 

étaient discordants, pour ceux qui avaient connus des modifications depuis lô®tude pr®c®dente et pour 

ceux o½ lôanalyse objective et qualitative des crit¯res de d®finition des EPR ne ressortaient pas 

franchement par une simple analyse SIG.  
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Á Expertise terrain par une paysagiste 

Comme vu précédemment les critères de définitions (distance, co-visibilité, ambiance) sont tous 

corrélés. Ainsi, le process de qualification suivant a ®t® appliqu® ¨ lôensemble des secteurs :  

Å Si le secteur est situé dans la bande des 500m : 

Ĕ alors appartenance fortement probable aux EPR (la visite terrain permet de le confirmer 

avec la lecture de la covisibilité et lôambiance paysagère) 

Å Si le secteur est dans le premier kilomètre : 

Ĕ si pas de coupure et covisibilité > appartenance aux EPR  

Ĕ sinon à caractériser selon lôambiance  

Å Au-delà de 1 km : On se demande sôil y a Co-visibilité ?  

Ĕ Si Non : pas dôappartenance aux EPR 

Ĕ Si Oui : Est-ce quôil y a continuit® de lôambiance paysag¯re et absence de coupure ?  

o Oui > appartenance aux EPR  

o Non > Pas inclus en EPR  

Ainsi, pour chacun des secteurs, ¨ partir des cartographies qui ont permis dô®tablir la distance par 

rapport au rivage, et le caract¯re urbanis® ou non, lôexpertise paysag¯re a permis de v®rifier la co-

visibilit® et de qualifier lôambiance. 

Après la visite sur le terrain de la paysagiste des Ateliers UP+ de SCE, le groupe de travail littoral sôest 

à nouveau réuni pour débattre des propositions de re-délimitations. La plupart ont été validé en séance, 

pour quelques-uns, une réunion sur site a été organisée entre les élus et les services des communes 

concern®es, en pr®sence de la repr®sentante de services de lôEtat et des services techniques du SCoT. 
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Lôanalyse port®e sur lôensemble des secteurs expertis®s est présentée ci-dessous afin de justifier de la 

nouvelle d®limitation. Pour chacun des secteurs, lôexpertise pr®sente une br¯ve description des 

principales caract®ristiques de lôespace concern®. La cartographie fait ®galement apparaitre la limite de 

lôEPR de 1995 (orange), lôEPR du PLU (vert) et la nouvelle délimitation apr¯s lôexpertise terrain (bleu). 

Légende commune aux cartes présentées ci-après : 

 

 

 

A. Secteur 1 // Etables-sur-mer  

 

Le PLU a recul® la limite de lôEPR par rapport ¨ la limite retenue par le SCoT de 2015. Lôexpertise terrain 

a mis en avant lôambiance maritime de cet espace, bien que la topographie ici tr¯s marqu®e limite la 

covisibilité avec la mer.  

 

 

 

Ĕ La limite du PLU (verte) est retenue pour la délimitation indicative des EPR Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ 

SCoT afin de préserver les co-visibilités ponctuelles existantes. 
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B. Secteur 2 // cohérence intercommunale entre Binic ς Etables-sur-Mer et Pordic 

Il sôagit dôun espace particuli¯rement sensible qui a fait lôobjet dôacquisitions par le conservatoire du 

Littoral que le PLU a choisi de classer en EPR pour en assurer sa protection. 

 

Ĕ La limite de la DDTM (orange) est retenue ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ 9tw Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

du SCoT. Le relief et la végétation limitant fortement les co-visibilités. La protection des 

espaces naturels acquis par le Conservatoire du Littoral sera assurée par ailleurs au travers 

différentes règles du PLU. Cette acquisition ne constitue pas un critère à prendre en compte 

dans la délimitation des EPR. 
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C. Secteur 3 // cohérence intercommunale Pordic / Plérin 
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Ĕ La limite passant du point 1 au point 3 est retenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢. Elle Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŜȄǇŜǊǘƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

du territoire SCoT. La zone située en retrait de cette ligne étant située par ailleurs en Espace 

Remarquable, elle ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴs que 

ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9twΦ La classification en espaces remarquables ne constitue pas un critère pour 

délimiter les EPR. 
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D. Secteur 4 // limite intercommunale Plérin / Saint-Brieuc (Port du Légué) 

  

Ĕ La limite de la DDTM (orange) est maintenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢Φ 9ƭƭŜ ǊŞǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 

territoire SCoT.  

 

E. Secteur 5 // limite intercommunale Saint-Brieuc / Langueux 
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Ĕ La limite de la DDTM (orange) est maintenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢Φ 9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 

communes. 

 

 

F. Secteur 6 // limite intercommunale Saint-Brieuc / Langueux 
 

 

Ĕ La limite de la DDTM (orange) est maintenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢Φ 9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 

communes. 
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G. Secteur 7 // Morieux (Lamballe Armor) 
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Ĕ La nouvelle limite (pointillés bleus) est retenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢. Elle permet de composer avec la double lecture de la covisibilité et de 

ƭΩŀƳōƛŀƴŎŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜΦ [Ŝ ǇŀȅǎŀƎŜ ŘŜ ǇƭŀǘŜŀǳ ƻǳǾŜǊǘ ƻŦŦǊŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ǇŜǊspectives 

lointaines sur la baie sans ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŀōƭŜǎ ŘΩ9twΦ 

 

H. Secteur 8 // Planguenoual (Lamballe-Armor) 
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Ĕ La proposition de nouvelle limite (pointillés bleus) est retenue pour la délimitation 

indicative des EPR Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ du SCoT. Pour les mêmes raisons, cette nouvelle délimitation 

permet de composer avec la double lecture de la co-visiōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳōƛŀƴŎŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜΦ [Ŝ 

paysage de plateau ouvert offre en effet des perspecǘƛǾŜǎ ƭƻƛƴǘŀƛƴŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀƛŜ ǎŀƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

ǎƻƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŀōƭŜǎ ŘΩ9twΦ 
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I. Secteur 9 // Cohérence intercommunale Lamballe-Armor (Planguenoual) / Pléneuf-Val-André (en 

passant par Saint-Alban) 

 

 

Ĕ La nouvelle limite (pointillés bleus) est retenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢ (avec une limite virtuelle sur la commune de Saint-Alban, même si celle-

ci ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭŀ ƭƻƛ [ƛǘǘƻǊŀƭύ. 

 



Elaboration du SCoT du Pays de Saint-Brieuc | Rapport de présentation 4.7 application de la Loi Littoral | 

Projet arrêté le 16 février 2024 

 

  27 

J. Secteur 10 // Pléneuf-Val-André 

 

Compte tenu des crit¯res jurisprudentiels et de lôexpertise terrain, la nouvelle délimitation indicative des 

EPR ¨ lô®chelle du SCoT vient se rapprocher du littoral. 
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Ĕ La nouvelle limite (pointillés bleus) est retenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢Φ 9ƭƭŜ ŜȄŎƭǳǘ ƭŜ ōƻǳǊƎ ŘŜ tƭŞƴŜǳŦ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŀǳȄ ōƻŎŀƎŜǊǎ qui ne présentent 

pas des caractéristiques littorales. 
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Ĕ La nouvelle limite (pointillés bleus) est retenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢. Elle intègre les têtes de plateaux du rivage qui présentent des 

caractéristiques littorales. 
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K. Secteur 11 // Erquy 

 

 

Ĕ La proposition la plus éloignée (pointillés bleus) est retenue pour la délimitation indicative 

ŘŜǎ 9tw Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢.  
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L. Secteur 12 // Plurien 

 

Ĕ La délimitation de la DDTM (orange) est retenue pour la délimitation indicative des EPR à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢. 

 

 

M. La délimitation globale des Espaces Proches du Rivage Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {/ƻ¢ 

La délimitation des Espaces Proches du Rivage par le SCoT est donc issue de lô®tude combin®e des 

diff®rents crit¯res, confort®e par lôanalyse paysag¯re. 

En définitive, au regard du SCoT de 2015, le trac® de lôEPR nôa ®t® ajust® quô¨ la marge sur la partie 

ouest du territoire, mais plus largement sur la parie est.  

En effet, la s®quence ¨ lôouest du territoire appartient clairement aux EPR. 

Tandis que lôespace ¨ lôest, marqué par la présence de plaines ouvertes, offre de grandes visibilités sur 

la mer mais cette co-visibilité ne peut pas être le seul critère à prendre en compte pour la délimitation 

des EPR. Lôanalyse paysag¯re a permis de d®montrer que des éléments de rupture et la distance par 

rapport au rivage isolent le rivage de ces espaces, m°me sôils forment un ensemble non b©ti.  

Cette nouvelle délimitation propose une meilleure coh®rence dôensemble notamment au regard de la 

distance par rapport au rivage ¨ lô®chelle du SCoT. 
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5. Identifier et pr®server les coupures dôurbanisation 
 

Les espaces littoraux du territoire font lôobjet dôune forte pression fonci¯re, renforc®e par un mod¯le 

dôurbanisation historiquement d®tendu, bas® essentiellement sur lô®talement urbain au d®triment des 

espaces agro-naturels et mitant le territoire notamment de nombreux villages et hameaux. Lôobjectif 

est de préserver cet espace particulièrement sensible d'une urbanisation excessive. Le choix 

dôam®nagement des ®lus est bas® sur le fait que le principe de protection de lôenvironnement doit 

primer sur les projets dôam®nagement. Ainsi, la Loi Littoral fixe le principe de lôinconstructibilit® de la 

bande des 100 m, de la protection des coupures dôurbanisation majeures de l'espace littoral et des 

espaces remarquables pour empêcher l'urbanisation de l'intégralité du front de mer. Il sôagit ainsi de 

préserver une structure urbaine discontinue, de contribuer à la protection de la biodiversité et aux 

déplacements des espèces dans ces espaces et conserver les perspectives visuelles sur les 

paysages littoraux emblématiques de la baie de Saint-Brieuc. 

Les coupures dôurbanisation majeures doivent faire lôobjet de protections, dans lôobjectif dô®viter une 

accentuation du ph®nom¯ne de ç conurbation è ¨ lô®chelle de lôagglom®ration briochine notamment, 

et sur la frange ouest du territoire particulièrement. Les principales vallées constituent des coupures 

dôurbanisation qui ont un r¹le de liaison entre la mer et lôint®rieur des terres. La conservation de ces 

espaces permet de protéger des espaces à forte valeur (patrimoniale, ®cologique, paysag¯reé) tout 

en contribuant au maintien de lôactivit® agricole et des activit®s de loisirs. 

Le PADD entend notamment préserver lô®quilibre ®cologique, prot®ger les milieux naturels sensibles, 

valoriser lôarmature paysag¯re comme un atout pour lôattractivit® du territoire, le cadre de vie, les 

fonctionnalités écologiques et le développement touristique et valoriser les services rendus par les 

différents paysages. 

En accord avec lôarticle L121-22 du code de lôurbanisme qui dispose que les schémas de cohérence 

territoriale et les plans locaux d'urbanisme doivent prévoir des espaces naturels présentant le 

caractère d'une coupure d'urbanisation, le SCOT identifie 15 coupures dôurbanisation majeures dans 

la préservation des espaces littoraux et rétro-littoraux. Ces coupures dôurbanisation visent à border 

lôurbanisation en conservant des espaces de respiration entre les diff®rents secteurs urbanis®s 

(agglomérations, villages et SDU), en lien avec les continuités écologiques et avec les trames ï sous 

trames, identifiées dans la trame verte et bleue, notamment la sous-trame des milieux ouverts 

(paysages agricoles). 

Le SCOT définit la vocation principale de ces 15 coupures dôurbanisation majeures et demande aux 

documents dôurbanisme de les préciser, de les protéger et de les compléter par des coupures 

dôurbanisation dôint®r°t plus local pour des objectifs de qualité paysagère ou de préservation du 

patrimoine naturel et des services rendus par ces espaces. Les coupures identifiées dans le SCOT 

sont matérialisées dans la carte « Mise en îuvre de la Loi Littoral : espaces remarquables, espaces 

proches du rivage, coupures dôurbanisation majeures è, ins®r®e dans lôaxe XII du DOO. Il sôagit de 

figur®s cartographiques dont lô®cartement et la profondeur sont indicatifs mais permettent dôappr®cier 

leurs importance géographique. 
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6. Protéger les espaces remarquables 

Les articles L121-23 à L121-26 du code de lôurbanisme visent ¨ la protection des espaces 

remarquables du littoral en précisant notamment que les documents et décisions relatifs à la vocation 

des zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols préservent les espaces terrestres et marins, sites 

et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les 

milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. 

Lô®tat initial de lôenvironnement rappelle lôimportance de ces dispositions pour le territoire du SCOT du 

pays de Saint-Brieuc et ses espaces littoraux à fort enjeu patrimonial.  

La présence de paysages littoraux et de vallées, constitue une richesse paysagère à préserver mais 

®galement ¨ m®nager compte tenu du facteur de risques dont lôimportance augmente avec le 

changement climatique. Le littoral est un atout incontestable pour lôattractivit® du Pays de Saint-

Brieuc, une ressource primordiale pour son développement économique et pour ses richesses 

écologiques. Cette interface terre-mer est également la plus exposée aux conséquences du 

changement climatique. Il sôagit dôun enjeu de premier ordre pour le territoire. Fort de ces constats, le 

PADD affirme la volont® de pr®server lôensemble des composantes du patrimoine naturel commun 

consid®r®es comme dôint®r°t majeur. 

En cons®quence, le SCOT impose aux documents dôurbanisme de pr®server les espaces 

remarquables du littoral. Le SCOT les localise de manière indicative dans la carte ç Mise en îuvre de 

la Loi Littoral : espaces remarquables, espaces proches du rivage, coupures dôurbanisation 

majeures è, ins®r®e dans lôaxe XII du DOO. Compte tenu de lôimportance géographique des espaces 

consid®r®s et de la grande diversit® des milieux, les documents dôurbanisme les d®limitent ¨ leur 

échelle. 
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7. Annexe : identification des villages, secteurs déjà urbanisés, 

agglomérations et villages à dominante économique 

  



 

 

 



Elaboration du SCoT du Pays de Saint-Brieuc | Rapport de présentation 4.7 application de la Loi Littoral | Projet arrêté le 16 février 2024 

 

  37 

BINIC-ETABLES SUR MER  

1) Village 
 

La Ville Jacob ï commune déléguée de Binic 
 
Ensemble de 269 bâtis de plus de 20 m² distants de moins de 30 mètres 
 
Le secteur représente une surface dôenviron 15 hectares, comprenant plus 
de 160 locaux et présente une densité résidentielle de 10 logements par 
hectare. 
 
Il regroupe un ensemble b©ti dense, organis® autour dôun noyau ancien 
historique, à partir duquel se sont développées essentiellement des 
constructions ¨ usage dôhabitation de type pavillonnaire. Lôensemble 
urbanis® est structur® autour dôune trame viaire, compos®e de plusieurs 
voies principales et de voies de desserte. Le secteur est desservi par les 
r®seaux dôacc¯s aux services publics de distribution dôeau potable, 
dô®lectricit® et de collecte de d®chets, en porte ¨ porte. Les constructions 
sont raccord®es au r®seau dôassainissement collectif. 
 
Situé à 2 kilomètres du centre-ville de la commune déléguée de BINIC. Il 
accueille une salle municipale. 
Le secteur est travers® par un cours dôeau et est situé ¨ proximit® dôune 
zone humide, au sud du secteur, identifi®s dans lôinventaire communal, 
validé par la CLE du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc. Les éléments boisés 
à proximité, au sud du secteur urbanisé, sont identifiés comme espace 
remarquable et constituent un réservoir de biodiversité identifié dans la TVB 
du SCOT (Vallon de lôIc). 
 

 
 Echelle : 1:4000 
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2) Secteurs déjà urbanisés (SDU) 
 

Grand Mare Ville Gilbert Ville Even ï commune déléguée de 
Binic 
 
Ensemble de 85 bâtis de plus de 20 m² distants de moins de 30 mètres 
 
Le secteur repr®sente une surface dôenviron 6 hectares, comprenant 61 
locaux dont 58 ¨ usage dôhabitation et présente une densité résidentielle de 
9 logements par hectare. 
 
Il regroupe essentiellement des constructions ¨ usage dôhabitation de type 
pavillonnaire, ¨ partir dôun noyau ancien. Lôensemble des constructions 
sôorganise autour dôune trame viaire compos®e dôune voie principale et des 
intersections. Le secteur est desservi par les r®seaux dôacc¯s aux services 
publics de distribution dôeau potable, dô®lectricit® et de collecte de d®chets, 
en porte à porte. Les constructions existantes sont raccordées au réseau 
dôassainissement collectif. 
 
Le secteur est situé à proximité du centre-ville de la commune déléguée de 
BINIC et de la zone commerciale des Prés Calans-Villes Robert. Il 
nôaccueille pas dô®quipement. 
 
Au regard des possibilités de densification au sein du secteur, le potentiel 
densifiable reste inférieur au nombre de constructions existantes. 
 
Le secteur est situé en dehors des espaces proches du rivage, identifiés 
dans le SCOT. A proximité du secteur se trouve, au Sud, le Vallon de lôIc 
identifié comme réservoir de biodiversité, caractérisé par la présence 
dô®l®ments bois®s et de zones humides identifi®es dans lôinventaire 
communal, validé par la CLE du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc.  
Le classement de ce secteur urbanisé en SDU permettra uniquement les 
constructions en densification ®vitant dôimpacter les zones humides 
avoisinantes. 
 
 

 

 Echelle : 1:4000 
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ERQUY 

1) Village 
 

Les Hôpitaux 
 
Ensemble de 717 bâtis de plus de 20 m² distants de moins de 30 mètres 
 
Le secteur repr®sente une surface dôenviron 45 hectares, comprenant plus 
de 560 locaux et présente une densité résidentielle de plus de 11 
logements par hectare. 
 
Il regroupe un ensemble bâti dense organis® autour dôun noyau ancien 
historique, très structuré à partir duquel se sont développées 
essentiellement des constructions ¨ usage dôhabitation de type 
pavillonnaire de différentes architectures (maisons mitoyennes, longères et 
pavillons plus r®cents). Lôensemble urbanis® est continu et structur® autour 
dôune trame viaire, compos®e de plusieurs voies principales et de voies de 
desserte. Le secteur est desservi par les r®seaux dôacc¯s aux services 
publics de distribution dôeau potable, dô®lectricit® et de collecte de d®chets, 
en porte à porte. Les constructions sont raccordées au réseau 
dôassainissement collectif. 
 
Situé à 3 kilomètres du centre-ville, il accueille une maison communale, un 
foyer logement, des commerces et 1 camping. 
 
Le secteur est en partie en espace proche du rivage et à proximité 
imm®diate des espaces remarquables, dôun cours dôeau et de plusieurs 
zones humides identifi®s dans lôinventaire communal, valid® par la CLE du 
SAGE de la Baie de Saint-Brieuc. Au sud du secteur, est identifiée une 
coupure dôurbanisation majeure. 
 

 

 Echelle : 1:8000 

___ : limite indicative des espaces proches du rivage, ¨ lô®chelle du SCOT 
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2) Secteurs déjà urbanisés (SDU) 
 

La Ville Ory 
 
Ensemble de 51 bâtis de plus de 20 m² distants de moins de 30 mètres 
 
Le secteur représente une surface dôun peu plus de 4 hectares, comprenant 
41 locaux dont 40 ¨ usage dôhabitation et présente une densité résidentielle 
de 9.5 logements par hectare. 
 
Il regroupe essentiellement des constructions ¨ usage dôhabitation de type 
pavillonnaire, avec une ossature b©tie plus ancienne. Lôensemble est 
organis® autour dôune trame viaire, compos®e dôune voie principale et de 
voies de desserte. Le secteur est desservi par les r®seaux dôacc¯s aux 
services publics de distribution dôeau potable, dô®lectricit® et de collecte de 
déchets, en porte à porte. Les constructions existantes sont raccordées au 
r®seau dôassainissement collectif. 
 
Le secteur est situé à moins de 3 kilomètres du centre-ville dôErquy et ¨ 
proximit® imm®diate du parc dôactivit®s ®conomiques et de la zone 
commerciale des Jeannettes. Il nôaccueille pas dô®quipement ou de lieux 
collectifs. 
 
Au regard des possibilités de densification au sein du secteur, le potentiel 
densifiable reste inférieur au nombre de constructions existantes. 
 
Le secteur est situé en dehors des espaces proches du rivage, identifiés 
dans le SCOT. Un cours dôeau et des zones humides identifi®es dans 
lôinventaire communal, valid® par la CLE du SAGE de la Baie de Saint-
Brieuc se situent à proximité immédiate du secteur. Le classement de ce 
secteur urbanisé en SDU permettra uniquement les constructions en 
densification ®vitant dôimpacter les zones humides avoisinantes. 

 

 Echelle : 1 :3000 
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3) Agglomération et village à dominante économique 
 

Parc dôactivit®s des Jeannettes 
 
Situé à environ 2 kilomètres du centre-ville, le parc dôactivit®s des 
Jeannettes est la zone dôactivit®s de la commune dôERQUY, identifi®e dans 
le SCOT comme parc dôactivit®s structurant majeur. 
 
Sur une surface dôun peu plus de 25 hectares, il accueille 50 761 m² 
dôemprise au sol de locaux dôactivit®s r®partis sur 108 b©timents. La zone 
dôactivit®s int¯gre lôespace commercial des Jeannettes, identifi® comme 
Secteur dôImplantation P®riph®rique (SIP) d®connect®. 
 
Compte tenu de ses caractéristiques, nombre et densité significatifs de 
bâtiments, emprise foncière occupée par les activités déjà présentes 
structuration par les voies et les réseaux nécessaires à la vocation de la 
zone, ce parc dôactivit®s r®pond à la définition posée par le SCOT, issue de 
la jurisprudence pour faire regarder ce secteur comme présentant un 
caract¯re urbanis®, eu ®gard ¨ la configuration particuli¯re dôune zone 
dôactivit® ®conomique. 
 
 
Le secteur est situé en dehors des espaces proches du rivage, identifiés 
dans le SCOT. Un cours dôeau et des zones humides identifiées dans 
lôinventaire communal, valid® par la CLE du SAGE de la Baie de Saint-
Brieuc se situent au sein et à proximité immédiate du secteur. 

 
 Echelle : 1 :6000 
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HILLION 

1) Villages 
 

La Grandville 
 
Ensemble de 169 bâtis de plus de 20 m² distants de moins de 30 mètres 
 
Le secteur repr®sente une surface dôenviron 12.5 hectares, comprenant 
plus de 110 locaux et présente une densité résidentielle de 9 logements par 
hectare. 
 
Situé à plus de 2 kilomètres du centre-ville, le secteur regroupe 
essentiellement des constructions ¨ usage dôhabitation de type 
pavillonnaire et dôun noyau dense plus ancien, organis®s autour dôune 
trame viaire, compos®e dôune voie principale traversante et de voies de 
desserte. Le secteur est desservi par les r®seaux dôacc¯s aux services 
publics de distribution dôeau potable, dô®lectricit® et de collecte de d®chets, 
en porte à porte. Les constructions existantes sont raccordées au réseau 
dôassainissement collectif. 
 
 
Le secteur est en partie en espaces proches du rivage, proche de lôestuaire 
du Gouessant (¨ lôEst) et à proximité immédiate des espaces 
remarquables. Sa partie Nord est concernée par un cours dôeau 
descendant vers lôAnse dôYffiniac. Une zone humide identifiée dans 
lôinventaire communal, validé par la CLE du SAGE de la Baie de Saint-
Brieuc se situent à proximité du secteur (nord-ouest). 
 

 
 Echelle : 1:4000 

___ : limite indicative des espaces proches du rivage, ¨ lô®chelle du SCOT 

 

 

 


